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DERNIERE HEURE 
(septembre 1990) 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1991 

Le projet de la loi de finances pour 1991 prévoit un alignement progressif du statut fiscal 
des SICOMI sur le régime de droit commun. 

Les bénéfices retirés d'opérations conclues avant le 1er janvier 1991 : 
- restent exonérés pour les opérations de crédit bail, 
- sont imposés pour les opérations de location simple à hauteur de 20% de leur montant 

en 1991, 40% en 1992, 60% en 1993, 80% en 1994 et 100% à compter de 1995. 

En revanche le projet prévoit que les bénéfices provenant de toutes les opérations de 
crédit bail ou de location simple conclues à compter du 1er janvier 1991 seront imposés 
dans les conditions de droit commun dès 1991. 

En contrepartie les SICOMI seront libérées des contraintes qui caractérisaient leur statut, 
telles que : 

- l'obligation de distribution des bénéfices exonérés à hauteur de 85% (cf. page 20 § 29 
affectation des bénéfices). 

- l'obligation de louer des immeubles à usage professionnel non équipés (cf. page 18 § 
23 et 24). 

- cession réglementée des actifs ne dépassant pas 5% de la valeur nette comptable du 
patrimoine de la SICOMI (cf. instruction fiscale du 2 février 1987 et page 72 § 129 ). 

Le nouveau statut des SICOMI pourra ainsi se rapprocher de celui des Sociétés de crédit 
bail ordinaire jusqu'à se confondre avec lui. 

Si le projet est adopté par le Parlement (sans que des amendements plus ou moins 
importants ne l'amendent) le paysage du crédit bail immobilier en sera profondément 
transformé. 

Il n'y aura plus à terme qu'un seul produit et non deux comme c'est le cas actuellement. 

Néanmoins de nombreux points d'interrogation subsistent, notamment le régime fiscal 
des amortissements des SICOMI qui constitue un de leurs derniers avantages. De même 
qu'en sera t-il de l'avoir fiscal ? 

L'alignement progressif des SICOMI sur le droit commun s'inscrit dans l évolution des 
Sociétés Financières Françaises conformément aux directives de la CEE et à l ouverture du 
grand marché européen pour le le, janvier 1993. 

Les SICOMI françaises pourront en tirer avantage en investissant directement à l 'étranger. 

Alain COHEN, Le crédit-bail immobilier, 2fI édition, Masson, Paris, 1990. 





Introduction 

1. -  Le crédit-bail immobilier est dans sa vingtième année. Pour une insti- 
tution de cette importance, vingt ans ce n'est plus tout à fait la jeunesse, mais 
déjà bien la maturité. Il est d'ailleurs significatif que les SICOMI et établissements 
financiers aient voulu souligner cet événement en célébrant récemment, en sep- 
tembre 1987, le vingtième anniversaire du crédit-bail immobilier. A présent, la 
plupart des règles de cette institution sont bien rodées, sous l'effet conjugué de la 
pratique conventionnelle, des lois complémentaires, des instructions administratives 
et de la jurisprudence. 

Cet ouvrage consacré au droit du crédit-bail immobilier sera centré exclusi- 
vement sur le régime dit SICOMI, à l'exception de quelques développements très 
limités au crédit-bail non SICOMI. Trois dates essentielles jalonnent l'historique 
du crédit-bail immobilier : 

2. -  1962 -  La Banque de France refuse aux sociétés de leasing la possibilité 
d'escompter leurs loyers, pratique financière qui était déjà en vigueur aux Etats- 
Unis. Celles-ci sont soumises à des règles strictes de financement qui bloquent leur 
développement. Elles ne pourront, entre 1962 et 1966, que faire appel au moyen 
terme réescomptable, avec un quota de 50 % de fonds propres et 50 % de fonds 
d'emprunt. Les autorités monétaires ont par la suite admis que les sociétés de 
leasing devraient devenir de véritables sociétés de financement, soumises à la 
réglementation générale du crédit. Ce fut un des objets de la loi n° 66-455 du 2 
juillet 1966. 

3. -  1966 -  Entre-temps, en janvier 1966, la société Prétabail, société ano- 
nyme coopérative à capital variable, fondée par Monsieur Lucien Pfeiffer, devait 
lancer une vaste enquête auprès de plus de 20 000 PME pour connaître l'intérêt 
que pouvait représenter le crédit-bail immobilier pour le financement de leurs 
investissements. La particularité de Prétabail résidait dans la participation, très à 
l'honneur dans les années soixante, des utilisateurs (commerçants et industriels) à 
la gestion d'un groupe financier indépendant des grandes banques de la place. 
Grâce aux résultats de cette enquête, les deux conditions nécessaires pour le 
lancement du nouveau produit financier étaient réunies : 

-  Le cadre légal adapté aux besoins des investissements immobiliers. Ce fut 
l'objet de la loi du 2 juillet 1966 qui devait étendre le crédit-bail aux immeubles. 

-  Les besoins des entreprises, notamment des PME, en matière d 'investisse- 
ments immobiliers qui ne pouvaient toujours être réalisés par recours à l emprunt 
classique, voire à l'autofinancement. 

Prétabail devait assurer la liaison entre les entreprises utilisatrices et les 
épargnants en créant une Société Civile Immobilière dénommée « Prétabail Im- 



mobilier ». L'outil était ainsi créé à la mesure des besoins importants des entreprises 
qui devaient affronter les rigueurs de la compétition internationale. 

4. -  1967 -  Toutefois, la loi de 1966 devait être complétée par l'ordonnance 
n° 67837 du 28 sept. 1967 comportant les deux innovations suivantes : 

-  Une meilleure définition du crédit-bail immobilier puisque l'ordonnance 
indique nettement les deux éléments essentiels de ce contrat : location avec acqui- 
sition de l'immeuble à l'expiration de la période de location. L'ordonnance devait 
avoir le mérite de préciser les mécanismes d'acquisition par le locataire de 
l'immeuble. 

-  Création d'une structure d'accueil, c'est-à-dire les sociétés immobilières pour 
le Commerce et l'Industrie ou « SICOMI ». Les SICOMI devaient être pour les 
immeubles professionnels l'équivalent de ce qu'étaient à l'époque les sociétés 
immobilières d'investissements pour l'habitation. 

5. -  Cependant, par la suite, la pratique devait restreindre le champ d'appli- 
cation des SICOMI qui n'ont pu intervenir pour financer les immeubles des 
professions libérales. Les auteurs de l'ordonnance ont entendu donner à ce texte 
un caractère d'incitation fiscale aux investissements immobiliers, d'où, l'exonération 
de l'impôt sur les sociétés accordée aux SICOMI pour les bénéfices provenant de 
la location de leurs immeubles et les plus-values dégagées lors de la cession des 
immeubles à l'expiration des contrats de crédit-bail. 

6. -  Les avantages fiscaux conférés par ailleurs aux utilisateurs du crédit-bail 
immobilier expliquent le succès considérable de la formule. D'après une enquête 
réalisée en septembre 1974 par la Banque de France, Direction Générale du 
Crédit', les avantages de la fiscalité directe du crédit-bail immobilier sont le plus 
vivement appréciés, à savoir : 

-  La déductibilité totale des loyers, ce qui revient à amortir le terrain. 

-  L'amortissement accéléré des bâtiments, généralement sur 15 ans, alors que 
la durée moyenne d'amortissement est de 20 ans pour les bâtiments industriels et 
25 à 33 ans pour les bâtiments administratifs ou commerciaux. 

-  Le bénéfice des droits de mutation à taux réduit (soit entre 6 et 7 % au 
lieu de 19 à 20 % en moyenne pour les ventes d'immeubles). 

7. -  Les avantages économiques reconnus au crédit-bail immobilier par les 
entreprises ne sont pas moindres. 

-  Un financement à 100 % de l'immeuble permet de ne pas obérer les 
ressources propres de l'entreprise et de les affecter à des investissements de 
productivité, surtout en cas de démarrage de l'entreprise. Il est devenu courant de 
citer le cas des entreprises commerciales de distribution (supermarchés ou hyper- 
marchés) qui font largement appel au crédit-bail immobilier parce que ce mode 
de financement permet d'affecter les fonds propres, en cas de création, à l'acqui- 
sition des autres éléments incorporels concomitamment avec des ressources d'em- 
prunt à moyen terme. Mieux encore, d'après l'enquête précitée de 1974, les 
entreprises étaient fondées à penser que leur capacité d'endettement à terme n'était 
que peu affectée par le recours au crédit-bail immobilier, sans doute parce que 
dans les premières années, les prescriptions légales en matière de publicité 
comptable étaient assez imprécises. Toutefois depuis quatre ans, ce jugement mérite 

1. Service de la Documentation Financière d'Entreprise. 



d'être nuancé en raison du renforcement des règles de publicité comptable en 
matière de crédit-bail immobilier1. 

8. -  L'appréciation du coût du crédit-bail immobilier, par rapport à celui des 
emprunts classiques, a pu varier dans le temps. Dans les années 1968 à 1974, le 
coût du crédit-bail immobilier était jugé plus onéreux par les utilisateurs eux- 
mêmes, surtout en raison de l'incidence de l'indexation des loyers. Les contrats 
de crédit-bail immobilier conclus dans ces premières années comportaient des 
quotités d'indexation comprises entre 50 et 100 %. Ceci signifiait que lorsque la 
variation de l'indice construction publié par L'INSEE variait de 10 %, le loyer 
du crédit-bail immobilier augmentait de 5 % si la quotité d'indexation définie dans 
le contrat était de 50 %. Depuis 1974, les quotités d'indexation des contrats de 
crédit-bail immobilier se sont progressivement amenuisées pour n'être plus que de 
15 % en moyenne en 1987. Il n'est pas rare de voir certains contrats de crédit- 
bail immobilier sans indexation. La réduction des quotités d'indexation, combinée 
avec le ralentissement général de l'inflation, explique la compétitivité actuelle du 
crédit-bail immobilier par rapport aux autres formes de crédit à long terme, 
d'autant plus que les avantages de la fiscalité directe reconnus au crédit-bail 
immobilier ne sont pas toujours exactement mesurés, de même que le coût des 
capitaux propres. 

9. -  Le succès considérable rencontré par le crédit-bail immobilier peut être 
mesuré à la lumière de quelques chiffres cités par M. Bey2. Les établissements de 
crédit-bail immobilier ont investi au 3 janvier 1978 pour 27,4 milliards de francs 
et l'année suivante 32,4 milliards de francs. Les immobilisations nettes inscrites au 
bilan, en janvier 1982, représentent, en crédit-bail immobilier, pour les banques 
42,2 milliards de francs et pour les établissements financiers 5,7 milliards. 

10. -  Le présent ouvrage est divisé en quatre parties : 
-  une première partie consacrée à la description générale de l'institution : 

statut des intervenants, contenu et nature du contrat de crédit-bail immobilier, 
gestion et occupation de l'immeuble, déroulement du contrat jusqu'à son extinction. 

-  La deuxième partie comportera l'examen de cas pratiques ; seront exposés 
notamment les problèmes rencontrés par les bailleurs ou preneurs. Nous propo- 
serons des solutions qui ont été dégagées par la pratique appuyée dans certains 
cas par la jurisprudence de la Cour de Cassation et du Conseil d'Etat. 

-  Dans la troisième partie, seront recensées 4 formules d acte : contrat de 
crédit-bail immobilier, cession de crédit-bail immobilier, vente en exécution d une 
promesse de vente consentie dans le cadre d'un contrat de crédit-bail, sous- 
location. 

-  Dans la quatrième partie seront repris les textes de base régissant le crédit- 
bail immobilier, loi de 1966, ordonnance de 1967 et lois complémentaires plus 
récentes. 

1. Décret n° 83-1020 du 25 novembre 1983. 

2. Jurisclasseur Banque 620, novembre 1984. 
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